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GROUPE « UN NOUVEAU SOUFFLE POUR DAMMARIE»

GROUPE « DAMMARIE CITOYENNE »

Repenser notre ville face aux enjeux clima-
tiques et sociaux :

Les dammariens vivant dans les logements so-
ciaux se sont souvent retrouvés dans les parcs 
cet été fuyant leur logement mal isolé et les es-
paces  urbains peu végétalisés  de leurs quartiers 
! Tout le monde ne vit pas dans une maison avec 
jardin ! La municipalité continue de construire, 
privilégiant l’accès à la propriété et délaissant les 
locataires ( les ghettos existent dans notre ville ! ). 
La circulation devient de plus en plus dense, il 
est de plus en plus difficile de circuler à certains 
moments de la journée, les accès près des écoles 
sont de plus en plus dangereux ( sauf du côté de 
l’école Sainte  Marie !!! Vive le privé!).

Nous avions évoqué :

- La plantation d'une forêt urbaine dans la cité 
pour réintroduire du végétal dans les lieux bé-
tonnés

- des parkings végétalisés, des espaces de fraî-
cheur avec point d'eau, des plantations dans 

toutes nos rues.

A l’époque, on nous riait au nez :  aujourd’hui 
la biodiversité apparaît dans quelques lieux 
privilégiés de la ville !  Un début de prise de 
conscience !

Et si on plantait des arbres avec les enfants : une 
naissance, un arbre ! Encore une idée qu’il faudra 
défendre !

Plus d’ équipements de qualité et un personnel 
moins fluctuant !

Lors du forum des associations, nous avons pu 
constater que le guide des associations est de 
moins en moins épais ! Beaucoup de stands de 
sport et tant mieux ! Mais dommage que cer-
taines activités soient hors de la  commune. Tout 
le monde n’a pas de moyens de transport le soir 
pour emmener ses enfants.

Les associations socio-culturelles souhaitent un 
forum spécifique avec conférences, débats  pour 
mieux répondre aux besoins des familles : acteurs 

sociaux et  services municipaux  doivent se ren-
contrer,  la réussite éducative jouera-telle ce rôle 
? Nous avons besoin d’actions concrètes tour-
nées vers un public de plus en plus en difficulté.

- On parle d’inclusion :  des parkings pour han-
dicapés, oui ! mais quelle politique locale ? 
     
- Petite enfance : problèmes pour trouver un 
mode de garde adapté, accessible ; Les familles 
sont de plus en plus nombreuses à attendre et  
obligées de choisir des temps partiels !

 « Le petit chaperon rouge » suite à des infiltra-
tions cette crèche privée est déplacée !

Pour une rentrée sociale, solidaire et citoyenne : 
oui nous persistons !

Un Nouveau Souffle  
Patricia, Sylvie, Hicham.

Octobre rose

Un pas important avait été franchi le 30 mai 
2024 à l’Assemblée nationale avec le vote d’une 
Proposition de loi du groupe communiste vi-
sant une prise en charge totale des soins liés 
au cancer du sein. Porté par Fabien Roussel, le 
texte répond à une immense attente, exprimée 
depuis longtemps par les malades, soutenues par 
les associations. Malgré le statut des affections 
longue durée, qui permet en théorie une prise 
en charge complète des traitements par l’Assu-
rance maladie, de nombreuses dépenses sont 
en réalité assumées par les malades. Un reste à 
charge évalué en moyenne entre 1 300 et 2 500 
€  posait ou pose encore ( puisque les décrets 
d'application ne sont pas sortis ) cruellement la 
question des inégalités sociales en matière de 
santé avec la non prise en charge des soins sup-
ports, des baumes, des perruques, des sous-vê-
tements spécifiques, du renouvellement des 
prothèses....). Les soins supports et post-opéra-

toires ne sont pas des soins « socio-esthétiques » 
comme osait l'indiquer l'ancien gouvernement. 
D'ailleurs, la seule ombre au tableau est l'amen-
dement adopté d'un député macroniste ex-
cluant les dépassements d'honoraires, alors 
qu'ils sont courants de la part des chirurgiens et 
des anesthésistes. Gageons que nouveau gou-
vernement Barnier, dont la nomination relève 
d'un véritable déni démocratique, profite de 
ce mois d'octobre pour concrétiser cette loi. 
 
Logement

Si le logement social est en crise due essentiel-
lement à une pénurie organisée et à des pres-
sions de l’État sur les bailleurs qui laissent des 
milliers de personnes en attente avec des délais 
d'attribution qui s'allongent, la paupérisation des 
copropriétés, les plus petites en particuliers, 
est aussi un sujet à traiter. Cette paupérisation 
a fait l'objet d'une commission d'enquête séna-
toriale qui a émis 25 recommandations afin de 

juguler un phénomène décrit comme l’angle 
mort des politiques en matière de logement. 
L'objectif est triple: Mieux repérer, prévenir, et 
traiter les difficultés; Pérenniser et améliorer 
les politiques publiques; et Permettre un meil-
leur fonctionnement des copropriétés. Cette 
commission vise aussi à compléter les moyens 
d'intervention sur l'habitat pavillonnaire dégradé. 
 
Le 21 septembre était la journée internationale 
de la Paix. Que ce soit au Proche-Orient, en 
Afrique, au Yémen, ou en Ukraine, les guerres se 
poursuivent, exigeons la paix.

dammariecitoyenne@gmail.com  
Vincent Benoist, Laurence Delaportas,  
Sarah Machrouh, Raphaël Segerer,  
Catherine Domenech.

Il aura fallu pas moins de huit semaines pour 
nommer un Premier ministre, dans une pé-
riode pourtant marquée par des urgences so-
ciales criantes et une instabilité croissante. Ce 
délai, qui aurait pu sembler anodin dans un 
contexte moins tendu, est révélateur des pro-
fondes difficultés que rencontre notre pays à 
former un gouvernement capable de répondre 
aux défis actuels. La lenteur des tractations, 
la fragmentation des forces politiques et l’ab-
sence d’une majorité solide témoignent d’un 
blocage structurel qui paralyse l’action publique.  
 
Cette impasse, bien plus qu’une simple péri-
pétie de politique intérieure, met en lumière 
une inadéquation entre les institutions et les 
attentes des citoyens. La difficulté à s’entendre 
sur une ligne directrice commune pour gou-
verner ne fait qu’aggraver le sentiment de dé-
fiance de la population envers ses représentants.  

Mais au-delà des jeux politiques, c’est une in-
capacité à répondre aux besoins urgents de la 
société qui inquiète. Un exemple criant de cette 
inaction est la crise du logement, dont les consé-
quences deviennent de plus en plus alarmantes. 
 
La hausse des prix de l’immobilier, tant pour 
l’achat que pour la location, rend l’accès à un 
logement décent de plus en plus difficile pour 
une part croissante de la population. Les jeunes 
actifs, les familles modestes, mais aussi les classes 
moyennes sont désormais touchées par cette 
inflation galopante. À cela s’ajoute une aug-
mentation de plus de 100 000 demandes en 
logements sociaux en 1 an, établissant doréna-
vant leur nombre à 2,7 millions, ce qui dépasse 
largement l’offre disponible. Le résultat : des 
délais d’attente interminables et une pression 
grandissante sur les ménages les plus vulnérables. 
 

Face à cette situation, il est impératif de voir 
émerger, au sein du nouveau gouvernement, un 
ministère du Logement doté de réels moyens 
et d’une volonté politique forte. Un véritable 
ministre du Logement doit être capable d’im-
pulser des réformes structurelles : déblocage 
des normes administratives pour permettre la 
construction de logements, aide à l’accession 
à la propriété, réhabilitation des logements 
insalubres et redynamisation du marché locatif. 
 
Cette crise du logement ne pourra être résolue 
que par des actions concertées et volontaristes. 
Il est primordial que cette priorité nationale qui 
concerne des millions de citoyens soient réelle-
ment considérée au plus haut sommet de l’Etat. 
En effet, la propriété immobilière assure l’enra-
cinement des citoyens au sein d’une collectivité 
politique.


